










délib.008/2019 

DEPARTEMENT DU GARD 
COMMUNE DE MANDUEL 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 23 mars 2019 - Délibération n°19/008 
 
 

Objet : Approbation de la 5ème modification simplifiée du PLU 
	
Le vingt-trois mars deux mille dix-neuf, à neuf heures trente, le Conseil Municipal, convoqué le quinze mars 
précédent, s’est réuni en salle des Garrigues, rez-de-chaussée, sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques 
GRANAT, Maire. 
 
PRESENTS : J-J. GRANAT, X. PECHAIRAL, V. MAGGI, L. HEBRARD, M. MONNIER, M. BERNO, I. ALCANIZ-
LOPEZ, S. FROMENT, C. BOUILLET, C. SEVENERY, J-M. FOURNIER, C. CERVERO, M. EL AIMER,                
M. MAISONNAS, J. MONTAGNE, E. TROUILLAT, P. SANTANDREU Y SASTRE A. MATEU, R. MAX, G. RIVAL, 
M. ESCAMEZ. 
ONT DONNE PROCURATION : M. PLA donne procuration à M. GRANAT, J. ROIG donne procuration à M. EL AIMER, 
A. CABANIS donne procuration à I. ALCANIZ-LOPEZ, C. MARTIN donne procuration à V. MAGGI, A. TRAYNARD 
donne procuration à X. PECHAIRAL, D. FARALDO  donne procuration à G. RIVAL, N. GOUCHENE donne 
procuration à M. ESCAMEZ. 
Absent : N. ANDREO 
SECRETAIRE DE SEANCE : I. ALCANIZ-LOPEZ 
 

* * *  
 

Rapporteur : Lionel HEBRARD, Adjoint délégué à l’environnement, cadre de vie, mobilité et 
aménagement du territoire 
 

Par délibération en date du 08 novembre 2018, le Conseil Municipal avait décidé à 
l’unanimité, de mettre en œuvre une procédure de modification simplifiée du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU), en vue de la suppression de l’emplacement réservé n°10C. 
 
Pour mémoire, le PLU prévoyait cet emplacement pour la création d’un cheminement piéton 
entre le lotissement le Mail et le chemin de Saint Gilles. Il se situait en zone UC du PLU, sur 
une partie des parcelles BE 880 et BE 21. 
 
Désireux de vendre son bien, la propriétaire de la parcelle BE 880 a revendiqué la mise en 
œuvre de leur « droit de délaissement », le 02 février 2018, emportant l’obligation pour la 
commune, sous un délai d’une année, soit d’acquérir la propriété de l’emplacement réservé, 
soit de le retirer du PLU. 
 
Compte tenu de l’abandon du projet de création d’un cheminement piéton allant du 
lotissement le Mail au chemin de Saint Gilles et afin de permettre au propriétaire des 
parcelles BE 880 et BE 21 de pouvoir disposer de leur bien, le Conseil Municipal avait 
décidé de renoncer à cet emplacement réservé, impliquant une modification simplifiée du 
PLU. 
 
Les modalités de concertation relatives au projet de modification ont donc été arrêtées par 
Monsieur le Maire, le 17 décembre 2018. 
 
Conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, un dossier de modification 
simplifiée du PLU a été notifié aux personnes publiques associées, le 24 décembre 2018. 
 
Un dossier de présentation du projet et un registre d’observations ont été mis à disposition 
du public durant 31 jours, du lundi 21 janvier 2019 au vendredi 22 février 2019. 
 
Un avis d’insertion a été publié dans le journal le « Midi Libre » et sur le site internet de la 
commune, le 10 janvier 2019. 
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Concernant les personnes publiques associées, 5 réponses sont parvenues sur les 21 
personnes publiques associées interrogées. Seule la DDTM (Direction départementale des 
territoires et de la mer) a émis un avis défavorable. 
 
Aucune observation n’a été portée sur le registre mis à disposition du public. 
Dès lors, il est proposé d’approuver la 5ème modification simplifiée du Plan Local 
d’Urbanisme portant sur la suppression de l’emplacement réservé n°10C. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L 123-13, R 123-20-2, modifié par le 
Décret n°2012-290 du 29 février 2012, son article 37, L 153-36 à L 153-48, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°18/097, en date du 08 novembre 2018, 
approuvant la mise en œuvre d’une procédure de modification simplifiée du Plan Local 
d’Urbanisme en vue de la suppression de l’emplacement réservé n° 10C 
Vu le certificat d’affichage de Monsieur le Maire, en date du 15 novembre 2018, attestant 
l’affichage en Mairie, à partir du 15 novembre 2018, pendant au moins un mois, de la 
délibération n° 18/097 du 08 novembre 2018, 
Vu l’arrêté de Monsieur le Maire n°250/2018, en date du 17 décembre 2018, prescrivant les 
modalités de concertation relatives au projet de modification simplifiée du Plan Local 
d’Urbanisme, 
Vu le certificat d’affichage de Monsieur le Maire, en date du 26 décembre 2018, de l’arrêté 
n° 250/2018 du 17 décembre 2018, 
Vu l’avis d’insertion d’une annonce légale parue sur le journal le « Midi Libre » diffusé dans 
le département, et le site internet de la mairie, www.manduel.fr, en date du 10 janvier 
2019, informant le public de la mise à disposition du dossier de 4ème modification simplifiée 
du PLU, 
Considérant que la mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée du 
PLU relative à la suppression de l’emplacement réservé n°10 C n’a fait l’objet d’aucune 
observation, 
Ouï l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, et avoir voté à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1. D’approuver la modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme 
portant sur la suppression de l’emplacement réservé n°10C, telle qu’elle a été mise à 
disposition du public ; 

ARTICLE 2. D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les 
documents s’y rapportant ; 

ARTICLE 3. D’afficher la présente délibération en mairie annexe, durant 1 mois, et 
d’en faire mention dans le journal le « Midi Libre » et sur le site internet de la 
commune ; 

ARTICLE 4. De rendre la présente délibération exécutoire à compter de sa 
réception en Préfecture et de l’accomplissement de l’ensemble des mesures de 
publicité, soit l’affichage en mairie annexe et l’insertion dans la presse ; 

ARTICLE 5. De tenir le dossier de modification simplifiée du PLU à la disposition du 
public en mairie annexe de Manduel, aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi 
qu’à la Préfecture du Gard, durant le délai de recours de deux mois. 

 
Convocation : 15 mars 2019     Pour extrait certifié conforme 
Affichage ordre du jour : 15 mars 2019  Le Maire,  
Présents : 21        Jean-Jacques GRANAT 
Suffrages exprimés : 28        
Absents :  8 

http://www.manduel.fr/
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DEPARTEMENT DU GARD
COMMUNE DE MANDUEL

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séancedu 29juin 2019 - Délibérationn°19/049

Obiet : Approbation de la modification n°2 du plan local d'urbanisme

Le vingt-neuf juin deux milie dix-neuf, àneuf heures trente, le Conseil Munjcipal, convoqué le vingE-et-un juin
précédent,s'est réuni en salle des Garrigues, rez-de-chaussée, sous la présiden de Monsieur Jean-Jacques
GRANAT, Maire.

PRESENTS ; J-J. GRANAT, X. PECHAIRAL, N. ANDREO, V. MAGGI, L. HEBRARD, M. MONNIER, M. BERNO,
I. ALCANIZ-LOPEZ, M. PLA, C. BOUILLET, C. SEVENERY. J-M. FOURNIER, J. ROIG, C. CERVERO,
M. EL AIMER. M. MAISONNAS, J. MONTAGNE, E. TROUILLAT, C. MARTIN, A. MATEU, R. MAX. G. RIVAL,
M, ESCAMEZ, N. GOUCHENE.
ONT DONNE PROCURATION: S. FROMENT donne procuration àV. MAGGI, A. CABANIS donne procuratlon à
J-J. GRANAT, A. TRAYNARD danne procuration àX. PECHAIRAL, D. FARALDO donne procuration èG. RIVAL.
ABSENT : P. SANTANDREU Y SASTRE
SECRETAIRE DESEANCE : I. ALCANIZ-LOPEZ

Rapporteur : Marine PLA. Adiointe àl'urbanisme

Par délibérationen date du 03 mars 2018, le conseil municipal avait décidéde mettre en
 uvre une procédurede modification du Plan Local d'Urbanisme (PLU) en vue de créerun
sous-secteur IIAUec 2 du PLU qui permettra la réhabilitation du domaine de Mas Larrier
ainsi que la créationd'un hébergementhôtelier.

Pour mémoire, en date du 11 mai 2017, une Déclaration d'Utilité Publique (DUP) valant
mise en compatibilité du document d'urbanisme avait étéapprouvée par le conseil
municipal. Cette DUP a permis le reclassement du périmètredu projet de pôle Gare d'une
zone agricole vers une zone IIAUec dans le PLU de MANDUEL.

Le projet de réhabilitation du domaine de Mas Larrier et de création d'un hébergement
hôtelier portépar NIIVIES METROPOLE, situédans le périmètredu projet pôleGare, n'est
pas compatible avec le règlementde la zone IIAUec.

En effet, le règlement de la zone IIAUec, tel que rédigé,ne permet aucune nouvelle
construction autre que la construction de bâtiments, équipements publics, installations et
services «associés»àla gare nouvelle.

Afin de permettre la réalisation du projet souhaité par NIMES METROPOLE, il est
nécessaire que soit procédéune modification du PLU ayant pour objet la creation d'un
sous-secteur IIAUec 2 autorisant la démolition, la reconstruction, l'extension et la
surélévationdes constructions du domaine de Mas Larrier ainsi que la création de
nouvelles constructions àdestination d'hébergementhôtelier.

Les modalitésde concertation relatives au projet de modification ont donc étéarrêtéespar
IVIonsieur le Maire, le 16 avril2019.

Conformément aux dispositions du Code de l'Urbanisme, un dossier de modification du
PLU a éténotifié aux personnes publiques associées, le 22 mars 2019. Sont parvenues 4
réponsessur les 20 destinataires : aucun n'a émisun avis défavorable.

L'enquêtepublique s'est dérouléedu 06 mai au 07 juin 2019.

Un avis a fait l'objet d'une insertion dans la presse dans le quotidien le «Midi Libre », le 20
avril 2019 et le 08 mai 2019 et dans l'hebdomadaire «La Marseillaise »,du 19 au 25 avril
2019 et du 10 au 16 mai 2019 ainsi que sur le site de la commune de MANDUEL.
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Le commissaire enquêteur désignépar le tribunal administratif a remis son rapport à
Monsieur le Maire, le 17 juin 2019, dont voici ses conclusions motivées : «J'émets un avis
favorable au projet de modification n°2 du PLU de MANDUEL ».

II convient donc d'approuver le dossier de modification du PLU tel qu'il est annexé à la
présentedélibération,de préciserque la présentedélibérationfera l'objet d'un affichage en
mairie durant 1 mois, d'une mention dans cfes journaux diffusés dans le département,
d'indiquer que la présentedélibérationet 2 exemplaires du dossier de modification du PLU
seront transmis àMonsieur le Prefet du Gard. Le dossier de modification sera tenu àla
disposition du public en mairie, aux jours et heures habituels d'ouverture.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu le Code généraldes collectivitésterritoriales ;
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L153-36 et L153-43 ;
Vu la délibérationdu conseil municipal n'18/016 en date du 03 mars 2018 prescrivant la
modification du Plan Local d'Urbanisme et la délibérationn'l19/031 en date du 13 avril 2019
portant sur une erreur rédactionnelle ;
Vu la notification du projet de modification n°2 du PLU aux personnes publiques associées
en date du 22 mars 2019 et les avis reçuspar courrier ;
Vu la notification du projet de modification n°2 du PLU àla Mission Régionale d'Autorité
environnementale (MRAe) en date du 07 janvier 2019 ;
Vu la décisionn°MRAE2019DK054 de la MRAe en date du 04 mars 2019 ;
Vu l'ordonnance en date du 01 avril 2019 de M. le Présidentdu Tribunal Administratif de
NIIVIES désignantMonsieur LECOURT Didier en qualitéde commissaire-enquêteur;
Vu l'arrêtémunicipal n°69/2019 en date du 16 avril 2019 soumettant àenquêtepublique le
projet de modification du PLU du 06 mai au 07juin 2019 ;
Vu les piècesdu dossier de modification du PLU soumises àl'enquêtepublique ;
Vu le rapport d'enquête publique et les conclusions motivées du commissaire-enquêteur
qui a émisun avis favorable au projet de modification du PLU ;
Ouï l'exposédu rapportsur ;
Apres en avoir délibéré,et avoir votéàl'unanimité,

DECIDE :

ARTICLE 1. Le conseil municipal de Manduel approuve la modification n°2 du plan
local d'urbanisme, telle qu'elle est annexéeàla présentedélibération.

ARTICLE 2. La présentedélibérationsera affichée en mairie durant un (1) mois et
une mention de cet affichage sera inséréedans des journaux diffusés dans le
départementdu Gard.

ARTICLE 3. Le dossier approuvé de modification n°2 du plan local d'urbanisme
sera tenu àdisposition du public au bureau de l'urbanisme de Manduel, àl'annexe de
l'hôtelde ville, auxjours et heures habituels d'ouverture.

ARTICLE 4. La présente délibération sera publiée au recueil des actes
administratifs et sera exécutoireàcompter de sa réceptionen préfecturedu Gard et
de l'accomplissement de la dernièredes mesures de publicité.

Convocation : 21 juin 2019
Affichage ordre du Jour : 21juin 2019
Présenls: 24
Suffrages exprimés: 28
Absents : 5

Pour extrait certifiéconforme
Le Maire,
Jean-Jacques GRANAT
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DEPARTEMENT DU GARD 
COMMUNE DE MANDUEL 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 27 janvier 2018 - Délibération n°18/004 
 
 

Objet : Approbation de la 4ème modification simplifiée du PLU  
 
Le vingt-sept janvier deux mille dix-huit, à neuf heures trente, le Conseil Municipal, convoqué le dix-neuf janvier 
précédent, s’est réuni en salle des Garrigues, rez-de-chaussée, sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques 
GRANAT, Maire. 
 
PRÉSENTS : J-J. GRANAT, X. PECHAIRAL, V. MAGGI, L. HEBRARD, M. MONNIER, M. BERNO, I. ALCANIZ-
LOPEZ, M. PLA, S. FROMENT, C. BOUILLET, C. SEVENERY, J-M. FOURNIER, J. ROIG, C. CERVERO,             
M. EL AIMER, M. MAISONNAS, J. MONTAGNE, P. SANTANDREU Y SASTRE, C. MARTIN, A. MATEU, R. MAX, 
G. RIVAL, D. FARALDO. 
ONT DONNE PROCURATION : N. ANDREO donne procuration à M. MONNIER, E. TROUILLAT donne procuration à              
V. MAGGI, A. CABANIS donne procuration à I. ALCANIZ-LOPEZ, A. TRAYNARD donne procuration à                       
J-J. GRANAT, M. ESCAMEZ donne procuration à Mme FARALDO, N. GOUCHENE donne procuration à                      
G. RIVAL. 
SECRETAIRE DE SEANCE : I. ALCANIZ-LOPEZ. 
 

* * *  
 

Rapporteur : Marine PLA, Adjointe déléguée à l’urbanisme 
	
Par délibération en date du 30 septembre 2017, le Conseil Municipal avait décidé, à 
l’unanimité, de mettre en œuvre une procédure de modification simplifiée du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) en vue de la suppression de l’emplacement réservé n°4C. 
 
Pour mémoire, le PLU prévoyait cet emplacement pour la réalisation d’un équipement public. 
Il se situait en zone UC du PLU, couvrait la parcelle cadastrée BE-74, d’une superficie de 
1 680 m², chemin du Mas de Rosier, quartier Verger et Plan, au Sud de l’école maternelle 
Françoise DOLTO. 
 
Désireux de vendre leur bien, les propriétaires de la parcelle ont revendiqué la mise en 
œuvre de leur « droit de délaissement », le 19 décembre 2015, emportant l’obligation pour la 
commune, sous un délai d’une année, soit d’acquérir la propriété de l’emplacement réservé, 
soit de le retirer du PLU. 
 
Compte tenu de l’absence de projet communal d’aménagement d’un équipement public sur 
ce site, le Conseil Municipal avait décidé de renoncer à cet emplacement réservé, impliquant 
une modification simplifiée du PLU. 
 
Les modalités de concertation relatives au projet de modification ont donc été arrêtées par 
Monsieur le Maire, le 10 novembre 2017. 
 
Conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, un dossier de modification 
simplifiée du PLU a été notifié aux personnes publiques associées, le 21 novembre 2017. 
 
Un dossier de présentation du projet et un registre d’observations ont été mis à disposition 
du public durant 31 jours, du lundi 18 décembre 2017 au vendredi 19 janvier 2018. 
 
Un avis d’insertion a été publié dans le journal le « Midi Libre » et sur le site internet de la 
commune, le 08 décembre 2017. 
 
Concernant les personnes publiques associées, 6 réponses sont parvenues sur les 21 
destinataires : aucune n’a émis un avis défavorable. 
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Aucune observation n’a été portée sur le registre mis à disposition du public. 
 
Dès lors, il est proposé d’approuver la 4ème modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme 
portant sur la suppression de l’emplacement réservé n°4C. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 123-13, R 123-20-2, modifié par le 
Décret n°2012-290 du 29 février 2012, son article 37, L 153-36 à L 153-48, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°17/077, en date du 30 septembre 2017, 
approuvant la mise en œuvre d’une procédure de modification simplifiée du Plan Local 
d’Urbanisme en vue de la suppression de l’emplacement réservé n° 4C, 
Vu le certificat municipal d’affichage, en date du 05 octobre 2017, attestant l’affichage en 
Mairie, à partir du 05 octobre 2017, pendant au moins un mois, de la délibération n° 17/0077 
du 30 septembre 2017, 
Vu l’arrêté municipal n°223/2017, en date du 10 novembre 2017, prescrivant les modalités 
de concertation relatives au projet de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme, 
Vu le certificat municipal d’affichage, en date du 29 novembre 2017, de l’arrêté n° 223/2017 
du 30 septembre 2017, 
Vu l’avis d’insertion d’une annonce légale parue sur le journal le « Midi Libre » diffusé dans 
le département, et le site internet de la mairie, www.manduel.fr, en date du 08 décembre 
2017, informant le public de la mise à disposition du dossier de 4ème modification simplifiée 
du PLU, 
Considérant que la mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée du 
PLU relative à la suppression de l’emplacement réservé n°4 C n’a fait l’objet d’aucune 
observation, 
Ouï l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, et avoir voté à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1. D’approuver la modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme portant sur 

la suppression de l’emplacement réservé n° 4C, telle qu’elle a été mise à disposition du 
public, 

ARTICLE 2. D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents s’y rapportant, 
ARTICLE 3. D’afficher la présente délibération en mairie annexe, durant 1 mois, et d’en 

faire mention dans le journal le « Midi Libre » et sur le site internet de la commune, 
ARTICLE 4. De rendre la présente délibération exécutoire à compter de sa réception en 

Préfecture et de l’accomplissement de l’ensemble des mesures de publicité, soit 
l’affichage en mairie annexe et l’insertion dans la presse, 

ARTICLE 5. De tenir le dossier de modification simplifiée du PLU à la disposition du public 
en mairie annexe de Manduel, aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi qu’à la 
Préfecture du Gard, durant le délai de recours de deux mois. 

 
 
Convocation : 19 janvier 2018     Pour extrait certifié conforme 
Affichage ordre du jour : 19 janvier 2018  Le Maire, 
Présents :  23        Jean-Jacques GRANAT 
Suffrages exprimés : 29 
Absents : 6      
 

http://www.manduel.fr/
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DEPARTEMENT	DU	GARD	
COMMUNE	DE	MANDUEL	

	

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 11 mai 2017 - Délibération n°17/048 
 
 

Objet : Mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) – Réalisation de la gare 
nouvelle de Nîmes Manduel Redessan  
 
Le onze mai deux mille dix-sept, à dix-huit heures, le Conseil Municipal, convoqué le cinq mai précédent, s’est 
réuni en salle des Garrigues, rez-de-chaussée, sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques GRANAT, Maire. 
 
PRESENTS : J-J. GRANAT, X. PECHAIRAL, N. ANDREO, V. MAGGI, L. HEBRARD, M. MONNIER, M. BERNO,              
I. ALCANIZ-LOPEZ, M. PLA, S. FROMENT, C. BOUILLET, C. SEVENERY, J-M. FOURNIER, J. ROIG,                         
C. CERVERO, M. EL AIMER, M. MAISONNAS, J. MONTAGNE, E. TROUILLAT, P. SANTANDREU Y SASTRE,  
C. MARTIN, A. MATEU, R. MAX, A. TRAYNARD, M. ESCAMEZ, D. FARALDO. 
ONT DONNE PROCURATION : A. CABANIS donne procuration à J-J. GRANAT, G. RIVAL donne procuration à                   
D. FARALDO, N. GOUCHENE donne procuration à M. ESCAMEZ.  
SECRETAIRE DE SEANCE : I. ALCANIZ-LOPEZ 
 

* * *  
 

Rapporteur : Marine PLA, Adjointe déléguée à l’urbanisme 
Au terme de l’enquête publique relative au projet de gare nouvelle de Nîmes 
Manduel Redessan, Monsieur le préfet du Gard a adressé à la commune le rapport 
et les conclusions motivées de la commission d’enquête. Ce document était 
accompagné du compte-rendu de la réunion des personnes publiques associées qui 
s’est tenu en préfecture le 16 novembre 2016. Ce dossier est transmis en 
application des dispositions de l’article R.153-14 du code de l’urbanisme. 
 
Il appartient au conseil municipal de donner son avis sur la mise en compatibilité 
de plan local d’urbanisme de la commune de Manduel. Cette mise en compatibilité 
a pour objectif de permettre la réalisation de l’opération sur laquelle porte la 
déclaration d’Utilité Publique.  
 
Les dispositions réglementaires et le zonage du PLU de la commune de Manduel 
n’étant pas compatibles avec la réalisation du projet il sera nécessaire d’adapter les 
documents d’urbanisme. 
 
Aménagements projetés 
Les aménagements projetés au titre de la gare nouvelle sur la commune de Manduel 
portent sur un bâtiment gare de 4088 m², d’une emprise au sol de 40 x 60 m et 
d’une hauteur maxi de 74,90 m NGF, composé d’un hall voyageur, situé à 
l’intersection des voies ferrées (pour permettre les correspondances) ainsi que des 
locaux techniques comprenant : 

- Les services liés à l’activité voyage : accueil des clients, billetterie, espaces 
d’attentes, consignes, toilettes, distributeurs …, 

- Des commerces, 
- Les équipements de liaison piétonne aux différents quais : ascenseurs, 

escaliers mécaniques, escaliers fixes, passerelles, 
- Les espaces extérieures dédiés à l’intermodalité : le parvis de la gare, les voies 

de circulation, une partie des aires de stationnement ouvertes au public, les 
zones de dépose-minute, de station-taxi, de gare routière, un kiosque de 80 
m² pour le gestionnaire des parkings, un kiosque de 215 m² pour les loueurs 
de voitures, 

- Les bassins de rétention des eaux pluviales, 
- La clôture du périmètre gare, 
- Les nouvelles installations et constructions nécessaires au fonctionnement et 

à l’exploitation des infrastructures ferroviaires, 
- Les réseaux divers : eau potable, assainissement, électricité …, 

 



délib.048/2017	
	

Le PADD 
 
Le dossier présenté ne prévoit pas de modifier le PADD (plan d’aménagement et de 
développement durable) alors que ce document n’évoque le projet de Gare nouvelle 
que de manière diffuse, dans la perspective des retombées économiques qu’il sera 
susceptible de générer localement. 
Un projet de cette envergure mérite d’être évoqué de manière explicite au PADD afin 
de l’inscrire pleinement dans la logique de développement durable de la commune, 
tant au regard de ses impacts environnementaux que socio-économiques. 
Le PADD  nécessite d’être réactualisé dans le dossier de mise en compatibilité du 
PLU de Manduel. 
 
Le zonage  
L’emprise de la gare nouvelle étant située dans une zone actuellement classée A au 
PLU et n’étant pas compatible avec la vocation essentiellement agricole de ce type 
de zone, la création d’une zone à urbaniser IIAU est proposée, avec un indice EC en 
référence à la destination d’équipements collectifs des aménagements projetés. 
 
Cette modification de zonage, qui n’a pas soulevé d’objection lors de l’examen de 
l’avis des PPA (personnes publiques associées), est pertinente tant au regard du 
projet d’aménagement que de l’affectation actuelle des terrains, majoritairement 
acquis par la SNCF Réseau et ayant, de fait, perdu leur vocation agricole en raison 
de leur enclavement dans le  réseau ferroviaire. 
 
Il est donc proposé d’émettre un avis favorable pour la mise en compatibilité du 
plan local d’urbanisme avec les modifications envisagées dans le rapport et les 
conclusions motivées de la commission d’enquête sur le projet de réalisation de la 
gare nouvelle de Nîmes Manduel Redessan. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment son article R153-14 relatif à la mise en 
compatibilité dans le cadre d’une déclaration d’utilité publique, 
Vu le rapport et les conclusions motivées de la commission d’enquête, ainsi que le 
procès-verbal de la réunion d’examen du 16 novembre 2016, relatifs à la 
réalisation de la gare nouvelle ferroviaire de Nîmes Manduel Redessan, 
Ouï l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré et par un vote à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1. D’émettre un avis favorable pour la mise en compatibilité du plan local 

d’urbanisme de la commune de Manduel avec les modifications envisagées dans 
le rapport et les conclusions motivées de la commission d’enquête sur le projet 
de réalisation de la gare nouvelle de Nîmes Manduel Redessan. 

 
Convocation : 05 mai 2017     Pour extrait certifié conforme 
Affichage ordre du jour : 05 mai 2017  Le Maire, 
Présents : 26        Jean-Jacques GRANAT 
Suffrages exprimés : 29 
Absents : 3      
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DEPARTEMENT	DU	GARD	
COMMUNE	DE	MANDUEL	

	

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 05 novembre 2016 - Délibération n°16/061 
 
 

Objet : Approbation de la révision allégée n°1 du PLU 
 
Le cinq novembre deux mille seize, à neuf heures trente, le Conseil Municipal, convoqué le vingt-huit octobre 
précédent, s’est réuni en Salle des garrigues, rez-de-chaussée, sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques 
GRANAT, Maire. 
 
Présents : J-J. GRANAT, B. ICARDI, N. ANDREO, X. PECHAIRAL, V. MAGGI, L. HEBRARD, M. MONNIER,                
M. BERNO, I. ALCANIZ-LOPEZ, S. FROMENT, C. BOUILLET, C. SEVENERY, J-M. FOURNIER, M. PLA,                    
J. ROIG, M. EL AIMER, M. MAISONNAS, J. MONTAGNE, E. TROUILLAT, P. SANTANDREU Y SASTRE,                      
C. MARTIN, A. MATEU, G. RIVAL, M. ESCAMEZ, D. FARALDO, N. GOUCHENE. 
ONT DONNE PROCURATION : A. TRAYNARD donne procuration à G. RIVAL. 
Absentes : C. CERVERO, A. CABANIS. 
Secrétaire de séance : I. ALCANIZ-LOPEZ 

* * *  
 
Rapporteur : Marine PLA, Conseillère municipale déléguée à l’urbanisme 
 
Il est rappelé aux membres du Conseil Municipal les motifs qui ont justifié la mise 
en œuvre d’une procédure de révision allégée du PLU en vue de permettre la 
création de logements sociaux et de logements en accession à la propriété. 
 
Ce projet est situé entre une zone IIIAU (dont le règlement autorise la construction) 
et une zone IAU (qui interdit toutes constructions nouvelles) du PLU, approuvé le 21 
décembre 2006 et le 05 février 2007. 
 
Il convenait donc de modifier le zonage de la parcelle située en IAU pour la basculer 
en zone IIIAU. Afin de ne pas pénaliser ce projet de création de logements sociaux, 
le service aménagement territorial sud Gard, littoral et mer de la direction 
départementale des territoires et de la mer du Gard nous a conseillé de procéder à 
une révision allégée du plan local d’urbanisme puisque le projet ne portait pas 
atteinte au projet d’aménagement et de développement durable (PADD). 
 
Une réunion des personnes publiques associées a eu lieu le 17 mai 2016 et 
l’enquête publique s’est déroulée du 19 septembre au 21 octobre 2016. 
 
Le commissaire enquêteur désigné par le tribunal administratif a remis son rapport 
à Monsieur le Maire, le 25 octobre 2016 dont voici ses conclusions motivées : 
« J’émets un avis favorable au projet de 1° révision allégée du PLU de MANDUEL ». 
 
Il convient donc d’approuver le dossier de révision allégée du PLU tel qu’il est 
annexé à la présente délibération, de préciser que la présente délibération fera 
l’objet d’un affichage en mairie durant 1 mois, d’une mention dans un journal 
diffusé dans le département et d’indiquer que la présente délibération et 2 
exemplaires du dossier de révision allégée du PLU seront transmis à Monsieur le 
Préfet du Gard. Le dossier de révision sera tenu à la disposition du public en mairie, 
aux jours et heures habituels d’ouverture. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L153-34, 



délib.061-16	
	

Vu la délibération en date du 30 Janvier 2016 prescrivant la révision allégée n°1 du 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) conformément aux dispositions de l’article L. 153-34 
du Code de l’Urbanisme et définissant les modalités de concertation, 
Vu la délibération en date du 20 Avril 2016, arrêtant le projet de révision allégée 
n°1 du PLU et tirant le bilan de concertation, 
Vu l’examen conjoint du dossier par l’Etat et les personnes publiques associées qui 
s’est tenu le 17 Mai 2016 et les avis transmis par courrier, 
Vu l’avis réputé favorable de l’Autorité Environnementale en date du 04 Août 2016, 
Vu l’arrêté municipal n° 177/2016 en date du 1er septembre 2016 prescrivant 
l’enquête publique relative à la révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme du 
19 septembre 2016 au 21 octobre 2016, 
Vu le résultat de l’enquête publique et entendu le rapport du commissaire 
enquêteur, daté du 25 octobre 2016, qui a rendu ses conclusions et a émis un avis 
favorable au projet de révision allégée n°1 du PLU, 
Considérant que le projet de révision allégée n°1 du PLU tel qu’il est présenté au 
Conseil Municipal est prêt à être approuvé conformément à l’article L 153-8 du code 
de l’urbanisme, 
Ouï l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, et avoir voté à l’unanimité, 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1. D’approuver la révision allégée n°1 du PLU, telle qu’elle est annexée à 
la présente délibération, 
ARTICLE 2. D’afficher la présente délibération en mairie durant 1 mois et d’insérer 
mention de cet affichage dans un journal du département, 
ARTICLE 3. De préciser que le dossier approuvé de révision allégée n°1 du PLU 
sera tenu à la disposition du public au service urbanisme de la mairie de Manduel 
aux jours et heures habituels d’ouverture, 
ARTICLE 4. D’indiquer que la présente délibération sera exécutoire à compter de 
sa réception en préfecture et accomplissement de la dernière des mesures de 
publicité. 
 
 

Convocation : 28 octobre 2016     Pour extrait certifié conforme 
Affichage ordre du jour : 28 octobre 2016  Le Maire, 
Présents : 26        Jean-Jacques GRANAT 
Suffrages exprimés : 27 
Absents : 3      
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DEPARTEMENT DU GARD
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EXTRAITDÛ^&ÏSTRE;DÉS®ÉUBER^IONSygwis«
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Obiet : Approbation de la î' modification timpliliéedu Plan Local d'Urbaniime

Le vingt huit février deux mille quinze, àneuf heures trente, le Conseil Municipal, convoqué le vingt février
précédent,s'est réuni en Salle des Associations, rez-de-chaussée, sous la présidence de M. Jean-Jacques
GRANAT, Maire.
Presents : J-J. GRANAT, B. ICARD], N. ANDREO, X. PECHAIRAL, V. MAGGI, L. HEBRARD, M. MONNIER,
M. BERNO, I. ALCANIZ-LOPEZ, C. BOUILLET, C. SEVENERY, J-M. FOURNIER, M. PLA, C. CERVERO, M. EL
AIMER, M. CARPIO, J. MONTAQNE, E. TROUILLAT, A. CABANIS, P. SANTANDREU Y SASTRE, C. MARTIN, A.
MATEU.
ONT OONNE PROCURATION : S. FROMENT donne procuration àX.PECHAIRAL, J, ROIG donne procuration à
J-J. GRANAT.
Absenls : G. RIVAL, A. TRAYNARD, M. ESCAMEZ, D. FARALDO, N. GOUCHENE
Secrétairede séance: I. ALCANIZ-LOPEZ

* * *

Rapporteur : Marine PLA, Conseillère dêlêauéeàl'Urbanisme
Par délibérationen date du 29 novembre 2014, le ConseU Municipal avait déci.dé,à
lunanimitê, de metta-e en  uvre une procêdure de modiflcation simplifiée du Plan
Local d^Jrbanisme (PLU), en vue de la suppression de l'emplacement résen.'é
n'llC.
Pour mémoire, le PLU prévoyait cet emplacement pour la réalisation d'un « espace
public ii. II se situait en zone UC du PLU, cozivrait la parcelle cadastrée AB-1049,
d'une super&cie de 2.400m2, rue de Saint-Gilles, face au groupe scolaire Prançois
Foumier,
La commune avait expruné son intention de niettre en  uvre un programme de
logements sociaux.et avait pris contact avec un bailleKT social pour étudier la
rêalisation dun projet de type Maisons en Partage, gérépar le Conseil Généraldu
Oard, mais ce projet n'a finalement pas abouti.
Désireuxde vendre leur bien, les propriétaires de la parcelle ont revendiqué la mise
en  uvre de leur « droit de délaissement », le 23 janvier 2014, emportant
l'obligation pour la commune, sous un délai d'une année, soit d'acquérir la
propriétéde l'emplacement réservé,soit de le retirer du PLU.
En l'absence de projet, le Conseil Municipal avait dêcidé de renoncer à cet
emplacement réservé,impliquant une modification simplifiée du PLU.

Les modalités de concertation relatives au projet de modification ont donc étê
arrêtéespar Monsieur le Maire le 9 décembre 2014.
Conformément aux dispositions du Code de ITJrbanisme, un dossier de
modification simplifiée du PLU a éténotifié aux personnes publiques associées, le
15 décembre 2014.
Un dossier de présentation du projet, et un registre d'observations, ont éténùsà
disposition du public durant 31 jours, du lundi 29 décembre 2014 au vendredi 30
janvier 2015.
Et un avis d'insertion a étépublié dans le joumal le « Midi-Libre » et sur le site
internet de la commune, le 15 décembre 2014 égaleinent.
Au niveau des personnes publiques associées, 5 réponses sont parvenues sur les
17 destinataires ; aucune n'a émis un avis défavorable.
Aucune observation n'a étéportèe sur le registre mis àdisposition du public.
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Dès lors, U est proposé d'approuver la 3éme modifîcation simplifiée du Plan Local
d'Urbanisme portant sur la suppression de 1 emplacement réservén'1! IC.

LECONiEILMUNICIPAL

Vu le Code Géneral des CollectivitésTerritoriales,
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 123-13, R 123-20-2, modifié
par le Dêcretn°2012-290 du 29 février2012, son article 37,
Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune,
Vu la délibérationdu Conseil Municipal n°14/096, en date du 29 novembre 2014,
approuvant la mise en  uvre dune procédure de modification simplifiée du Plaii
Local dTJrbanisme en vue de la suppression de l'emplacement réservén°l1C,
Vu Ie certificat d'affichage de Monsieur le Maire, en date du 5 décembre 2014,
attestant l'affichage en Mairie, àpartir du 5 décembre 2014, pendant au moms un
mois, de la délibérationn°14/096 du 29 novembre 2014,
Vu l'arrêté de Monsieur le Maire n°248/2014, en date du 9 décembre 2014,
prescrivant les modalités de concertation relatives au projet de modification,
Vu le certificat d'affichage de Monsieur le Maire, en date du 12 décembre 2014,
attestant l'affichage en Mairie, à partir du 12 décembre 2014, de l'arrêté de
Monsieur le Maire n"248/2014 du 9 décembre 2014,
Vu l avis d'insertion dune l'annonce légale parue sur le journal le «Midi-Libre »
diffusé dans le département, et le site internet de la mairie www.manduel.fr, en
date du 15 décembre 2014, infonnant le public de la mise à sa disposition du
dossier de 3ème modification simplifiée du PLU,
Considérant que la mise à disposition du public du dossier de modification
simplifiée du PLU relative àla suppression de l'emplacement rêservén'IlC n'a fait
l'objet d'aucune observation,
Ouï l'exposê du rapporteur,
Aprês en voir délibéré,àl'unanimité

1. D'approuver la modification simpli&ée du Plan Local d'Urbanisme portant
sur la suppression de l'emplacement rêservén'llC, telle qu'elle a étêmise à
disposition du public.

2. D'autoriser Monsieur le Maire àsigner tous les documents s'y rapportant.
3. D'afficher la présente dêlibérationen Mairie, durant 1 mois, et d'en faire

mention dans le joumal le « Midi-Libre », et sur le site internet de la
commune.

4. De rendre la présente déllbérationexécutoire àcompter de sa réception en
Préfecture et de l'accomplissement de l'ensemble des mesures de publicité,
soit l'affichage en Mairie et 1 insertion dans la presse.

5. De tenir le dossier de modification simplifiêe du PLU à la disposition du
public en Mairie de Manduel, aux jours et heures habituels d'ouverture,
ainsi qu'àla Préfecture du Gard, durant le dêlai de recours de deux mois.

Convocation : 20 février2015
Affichage ordre dujour : 20 février 2015
Présents: 22
SuUrages exprim.es ; 24
Absents:7

Pour extrait certifié conforme
Le Maire,
Jean-Jacques 0)<ANAT
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Objet : Approbalion de la 2 modification du PIan Local d'Urbanitme

Le vingt-neuf mars deux mille treize, àvingt et une heures, le Conseil Municipat, convoqué le vingt-deux mars
precédent, s'est réuni en Salla du Conseil de l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Mme Marie-Louise
SABATIER, Maire.
/lcf(0inte : G. RIVAL, J.M. BOUVIER, E. LE ROLLAND, A. FAVEDE, M. ESCAMEZ.
Conseillers: V. GUIOT-SAMPAIO, D. VALERO, C. PRUNEAU, D. GUIOT, M. LAVALLEZ, C. CLEMENT,
C. CHAPEL, F. LOPEZ, J. PHILIBERT, T. SABATIER, S. GUIGUET, L. MESSINES, J-J. GRANAT, C. NICOLAS,
R. DELMAS, J. LANTRAN, L. HEBRARD, M. BERNO.
ONT DONNE PROCURATION : P. GENS donne pouvoir à M-L. SABATIER, N. ANDREO donne procuration à
J-J. GRANAT, S. GAMALIE donne procuratlon àL. HEBRARD, C. PERROT donne procuration àM. BERNO.
ABSENTS_: C. GIAMMONA,
Secrétalrede séance: V. GUIOT-SAMPAIO

* * *

Ranoorteur : GérardK[VAL, Adjoint déféouéâl'urbanisme
Le Plan Local dlJrbanisme (PLU) approuvé par délibérationsdu 21 décembre 2006
et du 5 février 2007 prévoyait 2 emplacements réservésdêsignéssous le numéro
5C et le nuinéro 6C.

L'emplacement n°5C, situé àcheval sur les zones IIIAU et I AU du PLU, est réservé
au profit de la commune pour la réalisation dun équipement public.
L'emplacement n°6C, situé àcheval sur les zones III AU et IAU du PLU, est réservé
au profit de la commune pour la création dune voie de liaison (Emprise 8 mètres)
reliant le chemin de Saint-Gilles au chemin du Bois de Rozier.

L'article L 123-13 du Code de l'Urbanisme, modifié par décret n'2012-290, prêcise
que la procédure de modification simpli&ée peut être utilisêe notamment pour la
suppression d'un ou plusieurs emplacements réservéscomme suit :

• La cession de la parcelle concernée par lemplacement réservén 5C àun
organisme de construction de logements locatifs sociaux. L'emplacement
réservén°5C pour la créationd'un équipementpublic doit être supprimé.

• La rêalisation d'uae voie nouvelle, entre le chemin de St Gilles et le Chemin
du Bois de Rozier. Cette voie sera rêalisée, en partie, dans lemprise de
l'emplacement réservén°6C, l'autre partie sera sous la ligne haute tension
225kv Jonquières/Saint-Césaire entre les pylônes n°23 et n°24. La voie
crééedans le cadre du lotissement viendra se substituer àcelle prévue par
l'emplacement réservé6C.

Un airêtémunicipal n'010/2013, en date du 1er février 2013, portant sur le projet
de modification simpli&ée du PLU, a étéaffichê en Mairie le 5 février 2013.
Le dossier de modification simplifiée a êté mis à la disposition du public du
12 février 2013 au 14 mars 2013 inclus.

Une information a êtépubliée sur le site internet de la commune et par voie de
Presse dans le journal « Midi libre » du 4 fêvrier 2013.

Un registre a étémis àla disposition du public, en Mairie, pendant toute la durée
d'af&chage, aucune remarque n a étéformulée.

Vu l'avis favorable de la commission d urbanisme en date du 7 février2013.

En conséquence, il est proposé de supprimer lemplacement réservé 5C, pour la
crêation d'un équipement public ainsi que lemplacement réseivé 6C, pour la
création d'une voie de liaison.
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té miseII est proposé d'approuver la modification simplifiée du P]
àdisposition du public etjointe àla prêsente délibération.

II convient donc dapprouver la 2ême modification (Procédure simplifiée) du Plan
Local dTJrbanisme supprimant les emplacements réservés5C et 6C, telle qu'elle a
étémise àdisposition du public etjoint.e àla présente délibération,de préciserque
la présente délibêrationfera 1 objet d un affichage en Mairie durant 1 mois, d'une
mention dans un journal diffusé dans le dêpartement et dïndiquer que la présente
délibérationet 2 exemplaires du dossier de modification du PLU seront transmis à
Monsieur le Préfet du Gard. Le dossier de révision sera tenu à la disposition du
public en Mairie et à la Préfecture du Gard, aux jours et heures habituels
dbuverture.

LE CONtEILMUNIÇIPAL

Vu le Code Généraldes CollectivitésTerritoriales,
Vu le Code de ITJrbanisme et notamment ses articles L 123-13, R 123-20-2, modifié
par le Décretn°2012-290 du 29 février2012, son article 37,
Vu les délibérations du Conseil Municipal, en date 21 décembre 2006 et du 5
février 2007, approuvant le Plan Local d'Urbanisme,
Vu la délibération du Conseil Municipal, en date du 12 novembre 2012,
approuvant la lèremodification du P.L.U,
Vu l'Arrêté municipal n°010/2013, en date du ler février 2013, soumettant le
projet de modification simplifiée du Plan Local dTJrbanisme portant sur la
suppression des emplacements réservés 5C et 6 C, affiché en Mairie le 5 fêvrier
2013,
Vu l'avis d insertion publié sur le site internet de la commune et par voie de Presse
dans le journal « Midi libre » du 4 février2013,
Vu lavis favorable de la coinmission d'urbanisme en date du 7 février2013,
Vu la mise àdisposition du public, en Mairie, du 12 février 2013 au 14 mars 2013
inclus, du dossier de modification simplifiée accompagné d'un registre, et
qu'aucune remarque n a étéformulée sur ce dernier,
Considérant que la modification simplifiée du Plan Local dlJrbanisme telle qu'elle a
étémise àdisposition du public et présentéeau Conseil Municipal est prête a être
approuvee,
Ouï l'exposé du rapporteur,
Après en avoir dêlibéré, le conseil municipal approuve cette délibération par
21 voix Pour (Mme SABATIER, M. RIVAL, M. BOUVIER, Mme LE ROLLAND,
M. FAVEDE, M. ESCAMEZ, Mme GUIOT-SAMPAIO, Mme VALERO, M. PRUNEAU,
M. OUIOT, Mme LAVALLEZ, M. GENS, Mme CLEMENT, M. CHAPEL, M. LOPEZ,
Mme PHILIBERT, M. SABATIER, Mme GUIGUET, M. MESSINES, M. NICOLAS,
M. LANTRAN) et 7 Abstentions (M. GRANAT, Mme ANDREO, M. DELMAS,
Mme. GAMALIE, M. HEBRARD, M. BERNO, Mme PERROT).

DECIDE

1. D'approuver la 2éme modification (Procédure simplifiée) du Plan Local
dTJrbanisme supprimant les emplacements rêservés5C et 6C, telle qu'elle a
étémise àdisposition du public etjointe àla présente dêlibêration.

2. De préciser que la présente délibérationfera l'objet d'un affichage en Mairie
durant l mois et d'une mention dans un journal diffusé dans le
département.

3. Dïndiquer que la présente délibération et 2 exemplaires du dossier de
rêvision du PLU seront transmis àMonsieur le Préfetdu Gard.

4. D'indiquer que le dossier de révision sera tenu àla disposition du public en
Mairie et àla Préfecture du Gardrta-ttxjours et heures habituels d'ouverture.

Convocation : 22 mars 2013
Affichage ordre dujour : 22 mars 2013
Présents: 24
Suffrages exprlmés : 28
Absents:5 v

Pour extrait cerfcifié conforme
Le Maire,

-'S.-
Marils-Louise SlABATIER
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 21 septembre 2012 - Délibération n°12/049 
 

Objet : Approbation de la 1ère révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme 
 

Le vingt-et-un septembre deux mille douze, à vingt-et-une heures, le Conseil Municipal, convoqué le quatorze 
septembre précédent, s’est réuni en Salle du Conseil de l’Hôtel de Ville, sous la présidence de Mme Marie-Louise 
SABATIER, Maire. 
Adjoints : G. RIVAL, J.M. BOUVIER, E. LE ROLLAND, A. FAVEDE, M. ESCAMEZ. 
Conseillers : V. GUIOT-SAMPAIO, D. VALERO, C. PRUNEAU, D. GUIOT, M. LAVALLEZ, P. GENS,                            
C. CLEMENT, C. CHAPEL, F. LOPEZ, J. PHILIBERT, T. SABATIER, S. GUIGUET, L. MESSINES, J-J. GRANAT, 
N. ANDREO, R . DELMAS, L. HEBRARD,  M. BERNO. 
ONT DONNE PROCURATION : C. GIAMMONA donne pouvoir à M-L. SABATIER, C. NICOLAS donne pouvoir à                   
J-J. GRANAT, S. GAMALIE donne pouvoir à M. BERNO, C. PERROT donne pouvoir à L. HEBRARD. 
ABSENT : J. LANTRAN. 
Secrétaire de séance : Véronique GUIOT-SAMPAIO  
Secrétaire de séance adjoint : J-J. GRANAT 
 

* * *  
 

Rapporteur : Gérard RIVAL, Adjoint délégué à l’urbanisme 
Il est rappelé aux membres du Conseil Municipal les motifs qui ont justifié la mise 
en œuvre d’une procédure de révision simplifiée du PLU en vue de permettre la 
réalisation du projet d’extension de la casse automobile existante gérée par la 
Société MAURY. 
 
Ce projet est située à cheval entre une zone UD (dont les règles d’extension sont 
trop limitatives) et une zone A (ou les nouvelles activités autres qu’agricoles ne 
sont pas admises.) du PLU approuvé le 21 décembre 2006 et le 5 février 2007. 
 
La mise en révision simplifiée du PLU décidée par délibération du Conseil 
Municipal du 16 décembre 2011 consiste en la création d’un secteur particulier 
dont le règlement permettra la réalisation de l’opération. 
Une réunion des personnes publiques associées a eu lieu le 10 mai 2012 et 
l’enquête publique s’est déroulée du 3 juillet au 2 août 2012. 
 
Le Commissaire Enquêteur désigné par le Tribunal Administratif a donné un avis 
favorable à ce projet le 20 août 2012. 
 
Il convient donc d’approuver le dossier de révision simplifiée du PLU tel qu’il est 
annexé à la présente délibération, de préciser que la présente délibération fera 
l’objet d’un affichage en Mairie durant 1 mois, d’une mention dans un journal 
diffusé dans le département et d’indiquer que la présente délibération et 2 
exemplaires du dossier de révision simplifiée du PLU seront transmis à Monsieur 
le Préfet du Gard. Le dossier de révision sera tenu à la disposition du public en 
Mairie et à la Préfecture du Gard, aux jours et heures habituels d’ouverture. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le  Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L 123-13,  L 123-10, R 123- 
24 et R 123-25, 
Vu les délibérations du Conseil Municipal en date 21 décembre 2006 et du 5 
février 2007 ayant approuvé le Plan Local d’Urbanisme, 
Vu l’Arrêté municipal en date du 13 Juin 2012 soumettant le projet de révision 
simplifiée à enquête publique du 3 juillet au 2 août 2012,  

…/… 
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Vu les insertions de l’avis d’enquête publique dans 2 journaux (Midi-Libre et La 
Marseillaise), 
Vu l’affichage de l’avis d’enquête, 
Vu le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur, 
Considérant que le projet de Révision Simplifiée du PLU tel qu’il est présenté au 
Conseil Municipal est prêt a être approuvé, 
Ouï l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

DECIDE 
 

1. D’approuver le dossier de révision simplifiée du PLU tel qu’il est annexé à la 
présente délibération. 

2. De préciser que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie 
durant 1 mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le 
département. 

3. D’indiquer que la présente délibération et 2 exemplaires du dossier de 
révision simplifiée du PLU seront transmis à Monsieur le Préfet du Gard. 

4. D’indiquer que le dossier de révision sera tenu à la disposition du public en 
Mairie et à la Préfecture du Gard, aux jours et heures habituels d’ouverture. 

 
 
Convocation : 14 septembre 2012     Pour extrait certifié conforme 
Affichage ordre du jour : 14 septembre 2012  Le Maire, 
Présents : 24      
Suffrages exprimés : 28 
Absents : 5 
 
         Marie-Louise SABATIER 
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DEPARTEMENT DU GARD
COMMUNE DE MANDUEL

Obiet : Approbalion de la 1 Réuition(implifiéedu PIan Local d'Urbaniime

Le six décembredeux mille treize, àvingt-et-une heures, le Conseil Municipal, convoquéle vingt-neuf novembre
précédent,s'est réuni en Salle du Conseil de l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Mme Marie-Louise
SABATIER, Maire.
Adioints ; G. RIVAL, J-M. BOUVIER, A. FAVEDE, M. ESCAMEZ.
CoiLselllers 1 D. VALERO, C. PRUNEAU, D. GUIOT, M. LAVALLEZ, P. GENS, C. CLEMENT, C. CHAPEL,
J. PHILIBERT, T. SABATIER, S. GUIGUET, J-J. GRANAT, N. ANDREO, J. MONTAGNE, V. MAGGI, J. LANTRAN,
L. HEBRARD, M. BERNO, C, PERROT.
ONT DONNE PROCURATION : E. LE ROLLAND donne procuratlon à G. RIVAL, V. QUIOT-SAMPAIO donne
procuration àD. GUIOT, F. LOPEZ donne procuration àJ-M. BOUVIER, L. MESÇlÈlË§-AO!ÎS..BrS,cyra.ti.orLa-
A. FAVEDE, S. GAMALIE donne procuration àL. HEBRARD.
ABSENTEXCUSE : C. GIAMMONA
Secrétairede séance : C. CLEMENT

* * *

Ranvorteur : Marie-Louise SABATIER, Maire
Madame le Maire rappelle aux Membres de l'assemblée qu'auxj

RËÇULE

3
h-.-.^^,,

<J tS^f^, g.ij

UEL
123-10 du Code de l'Urbanisme, le Conseil Municipal doit déliEêrerp^îFSpproûv'ST"
la lêre revision simplifiée du Plan Local dlJrbanisme (PLU).

II est rappelé que le PLU a étéapprouvé par les délibérationsdu Conseil Municipal
n°06/093 en date 21 décembre 2006 et n°07/011 en date du 5 février 2007.
II a fait l'objet d'une Ier»modification approuvéepar la délibérationn°l1/055 du 18
novembre 201, d'une 2èml! modi&cation approuvée par la délibérationn°13/007 du
29 mars 2013 et d'une 2ême révision simplifiée approuvée par la délibération
n" 12/058 du 12 novembre 2012

Cette révision simplifiée, engagée par délibérationn°09/036 du Conseil municipal
du 8 juin 2009, a pour objet de permettre l'ouverture et l'exploitation d'une carrière
aux lieux dits « L'Etang » et « Jasse des Cabres » en vue de l'alimentation exclusive
du chantier de Contournement Nimes - Montpellier de la Ligne àGrande Vitesse
(LGV).

Par arrêtémunicipal n°163-2013 en date du 24 septembre 2013, Madame le Maire
de Manduel a prescrit l'enquête publique relative au projet de lère révision
simplifiée du Plan Local dTJrbanisme ; cette enquête publique sest dérouléedu 14
Octobre au 18 Novembre 2013.

Monsieur Léon GRZESKOWIAK, Commissaire Enquêteur titulaire, a remis son
rapport à Madame le Maire, le 25 novembre 2013, dont voici ses conclusions
motivées :
« J'EMETS UN AVIS FAVORABLE AU CLASSEMENT EN ZONE NM DES PARCELLES
RESERVEES A LA CARRIERE CONPORMEMENT AU DOSSIER D'ENQUETE
PUBLIQUE DE LA lêre REVISION SIMPLIPIEE DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE
LA COMMUNE DE MANDUEL. »

Vu l'avis favorable sans réserve de Monsieur le Commissaire Enquêteur, il convient
donc d'approuver le dossier de 1e" révision simplifiéedu Plan Local dlJrbanisme tel
quïl est annexé àla présente délibération,de préciser que la présente délibération
fera l'objet d'un affichage en Mairie pendant une durée d'1 mois ainsi que d'une
mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département du
Gard et dïndiquer que la présente délibération,accompagnée de 2 exemplaires du
dossier de révision simplifiée du Plan Local dlJrbanisme sera transmise àMonsieur
le Préfet du Gard. Le dossier de révision simplifiée du Plan Local dTJrbanisme sera
tenu àla disposition du public en Mairie de Manduel et en Préfecture du Gard, aux
jours et heures habituels d'ouverture.

.../...
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LE ÇONtEII.MUNIÇIPAt

Vu le Code Généraldes Collectivités Territoriales,
Vu le Code de ITJrbanisme et notamment les articles L.123-13 et R.123-21-1 dans
leur rédactionantérieureàl'Ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012,
Vu les délibérationsdu Conseil Municipal a°06/093 en date 21 décembre 2006 et
n'07/011 en date du 5 février 2007, approuvant le Plan Local dtjrbanisme, qui
depuis a fait l'objet de la lêre modification approuvéepar délibérationn°11/055 du
18 novembre 2011, de la 2ême révision simplifiée approuvée par délibération
n°12/058 du 12 novembre 2012, et de la 2ême modification approuvée par
délibérationn°13/007 du 29 mars 2013,
Vu la délibération du Conseil Municipal n°09/036 en date du 8 juin 2009,
engageant la lêre révision simplifiée du Plan Local dTJrbanisme de la commune
visant à permettre l'ouverture et lexploitation d'une carrière aux lieux-dits
« L'Etang » et «Jasse des Cabres » et définissant les modalités de la concertation au
titre de l'article L. 300-2 du Code de ITJrbanisme,
Vu la Décision du Tribunal Administratif n°E13000149/30, en date du 19 août
2013, portant désignation de Monsieur Léon GRZESKOWIAK, en qualité de
Commissaire Enquêteurpour l'enquête publique relative àla lâre révision simplifiée
du Plan Local dTJrbanisme,
Vu l'arrêtémunicipal n°163-2013 en date du 24 septembre 2013, afficbé en Mairie,
portant organisation de l'enquête publique relative au projet de lêre révision
simplifiée du Plan Local dTJrbanisme,
Vu l avis dïnsertion publié sur le site internet de la commune et par voie de Presse
dans lesjournaux « Le Midi libre » et « La Marseillaise » du 26 septembre 2013 et du
17octobre2013,
Vu la délibératioadu Conseil Municipal en date du 6 décembre 2013, tirant le
bilan de la concertation,
Considérant que le projet de révision simpli&ée n°l du Plan Local dTJrbanisine tel
que soumis àenquête publique peut être approuvé en l'étatau regard du rapport et
des conclusions du COmmissaires Enquêteur,
Ouï l exposé du rapporteur,
Après en avoir délibéré,à1 unanimité

^••r..f.^;^.<,!^^"i^SSÏ»>^Mî'ï:-'.-:.€^^^^

1. D'approuver le dossier de lêre révision simplifiée du Plan Local dTJrbanisme
tel quïlest annexé àla présente délibération.

2. De préciser que la présente délibérationfera l'objet d'un affichage en Mairie
pendant une durée d 1 mois ainsi que d'une mention en caractères
apparents dans un journal diffusé dans le départementdu Gard.

3. Dïndiquer que la présente délibération, accompagnée de 2 exemplaires du
dossier de révision simplifiée du Plan Local dUrbanisme sera transmise à
Monsieur le Préfet du Gard.
Dïndiquer que le dossier de révision simplifiée du Plan Local dXJrbanisme
sera tenu àla disposition du public en Mairie de Manduel et en Préfecture
du Gard, auxjours et heures habituels d'ouverture.

4.

Convocation : 29 novembre 2013
Affichage ordre du jour : 29 novembre 2013
Présents ; 23
SufErages exprimés : 28
Absents : 6 PR!SgT 

12 DEC. 20)3

^SSI^TC^^-

Pour extrait certifié conforme
Le Maire,

Marie-Louise SABATIER
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DEPARTEMENT	DU	GARD	
COMMUNE	DE	MANDUEL	
	

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 18 novembre 2011 - Délibération n°11/055 
 

Objet : Approbation de la 1ère modification du Plan Local d’Urbanisme 
 

Le dix huit novembre deux mille onze, à vingt-et-une heures, le Conseil Municipal, convoqué le neuf novembre 
2011, s’est réuni en Salle du Conseil de l’Hôtel de Ville, sous la présidence de Madame Marie-Louise SABATIER, 
Maire. 
Adjoints : G. RIVAL, J-M. BOUVIER, E. LE ROLLAND, A. FAVEDE, M. ESCAMEZ. 
Conseillers : V. GUIOT-SAMPAIO, D. VALERO, D. GUIOT, M. LAVALLEZ, P. GENS, C. CLEMENT, C. CHAPEL, 
F. LOPEZ, J. PHILIBERT, T. SABATIER, S. GUIGUET, L. MESSINES, J-J. GRANAT, N. ANDREO, L. HEBRARD, 
M. BERNO. 
ONT DONNE PROCURATION : C. PRUNEAU donne pouvoir à E. LE ROLLAND, C. NICOLAS donne pouvoir à              
N. ANDREO, R. DELMAS donne pouvoir à J-J. GRANAT, S. GAMALIE donne pouvoir à L. HEBRARD. 
ABSENTS : C. GIAMMONA, J. LANTRAN, C. PERROT. 
Secrétaire de séance : Véronique GUIOT-SAMPAIO 
Secrétaire adjoint : Jean-Jacques GRANAT 
 

* * *  
 

Rapporteur : Gérard RIVAL, Adjoint délégué à l’urbanisme 
Par délibération en date du 8 Juin 2009, le conseil municipal a approuvé la mise en 
révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) et a été informé du projet de 
modification pour adapter des détails du règlement. 
 
Le 11 Février 2011, le conseil municipal a été informé de la mise à l’enquête 
publique du projet de 1ère modification du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Ce projet a fait l’objet d’une validation par la commission d'urbanisme le 14 Janvier 
2011. 
 
A l'issue de l'enquête publique, le conseil municipal devra approuver l’adaptation du 
règlement, la modification de l’annexe « Servitude d’Utilité Publique » et la création 
d’une annexe « Espaces naturels sensibles ». 
 
Pour mémoire les modifications au règlement ont porté sur les éléments suivants : 

• Suppression de la règle imposant des mesures compensatoires à 
l'imperméabilisation des sols en zone UA ; 

• Limitation d’application de la règle imposant des mesures compensatoires à 
l'imperméabilisation des sols aux opérations d'ensemble en zone UC ; 

• Diminution de la marge de recul par rapport au fossé Sud en zone UC ; 
• Augmentation de l'emprise au sol de 30 à 40% en zone UC ; 
• Augmentation de la hauteur des constructions de 4m à 5m en limite de 

propriété en zone UEc ; 
• Changement de destination autorisé pour 5 Mas (Campuget, Rozier, Plagnol, 

Perrières, Alban). 
 
Ce projet a été notifié aux personnes publiques associées et soumis à enquête 
publique du 18 avril au 18 Mai 2011. 
A l'issue de l'enquête publique, le Commissaire enquêteur a émis un avis favorable. 
 
Le dossier et les résultats de l’enquête publique ont été portés à la connaissance de 
la commission d'urbanisme réunie en séance du 10 novembre 2011. 
 
Le Conseil Municipal doit délibérer pour approuver cette modification  
 
 
 

…/… 
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Il convient donc d’approuver le dossier de 1ère modification du Plan Local 
d’Urbanisme tel qu’annexé à la présente délibération, de préciser que la délibération 
et deux exemplaires dudit dossier seront transmis à l’attention de Monsieur le 
Préfet du Gard, qu’un affichage de la délibération sera effectué en mairie et que le 
dossier de 1ère modification du PLU sera tenu à la disposition du public en mairie et 
en préfecture du Gard à des fins de consultation aux jours et heures d’ouverture du 
public. 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le  Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L 123-13,  L 123-10, R 123- 
24 et R 123-25, 
Vu les délibérations du Conseil Municipal en date 21 décembre 2006 et du 5 
février 2007 ayant approuvé le Plan Local d’Urbanisme, 
Vu la délibération en date du 8 juin 2009 approuvant la mise en révision simplifiée 
du Plan Local d’Urbanisme, 
Vu l’avis favorable de la commission d'urbanisme en date du 14 janvier 2011 sur 
le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme, 
Vu l’information pour la mise à l’enquête publique du projet de 1ère modification 
du Plan Local d’Urbanisme faîte aux membres du Conseil Municipal en date du 11 
février 2011, 
Vu l’arrêté municipal n°45 en date du 29 mars 2011 soumettant le projet de 
modification à enquête publique, 
Vu la notification aux personnes publiques associées et la soumission à enquête 
publique du dossier de modification du Plan Local d’Urbanisme du 18 avril au 18 
mai 2011, 
Vu l’avis favorable de la commission d’urbanisme en date du 10 novembre 2011 
sur le dossier et les résultats de l’enquête publique, 
Entendu le rapport et les conclusions avec avis favorable du commissaire 
enquêteur, 
Considérant que le projet de 1ère modification tel que présenté au Conseil 
Municipal est prêt à être approuvé, 
Ouï l’exposé du rapporteur, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

DECIDE 
 
 

1. D’approuver le dossier de 1ère modification du Plan Local d’Urbanisme tel que 
présenté en Conseil Municipal et annexé à la présente délibération. 

2. De préciser que la délibération et deux exemplaires dudit dossier seront 
transmis à l’attention de Monsieur le Préfet du Gard. 

3. De préciser qu’un affichage de la délibération sera effectué en mairie. 
4. De préciser que le dossier de 1ère modification du PLU sera tenu à la 

disposition du public en mairie et en préfecture du Gard à des fins de 
consultation aux jours et heures d’ouverture du public. 

 
 
 
Convocation : 09 novembre 2011     Pour extrait certifié conforme 
Affichage ordre du jour : 10 novembre 2011   Le Maire, 
Présents : 22      
Suffrages exprimés : 26 
Absents : 7 
        Marie-Louise SABATIER 



délib.011-07	
DEPARTEMENT	DU	GARD	
COMMUNE	DE	MANDUEL	
	

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Séance du 05 février 2007 - Délibération n°07/011 

 
 

Objet	:	Modification	de	 la	délibération	d’approbation	de	 la	 révision	du	Plan	d’Occupation	
des	Sols	valant	élaboration	du	Plan	Local	d’Urbanisme	
 

Le cinq février deux mille sept, à vingt et une heures, le Conseil Municipal, convoqué le vingt neuf janvier 
précédent, s’est réuni en l’Hôtel de Ville, sous la présidence de Mme Marie-Louise SABATIER, maire. 
Présents : M.L. SABATIER, J.J. GRANAT, A-M. GHIRINGHELLI, F. MAZOYER, V. GUIOT-SAMPAIO, G. RIVAL, M. DA SILVA 
ALMEIDA, J.M. BOUVIER, C. GIAMMONA, T. CASTEILTORT, E. LE ROLLAND, M. LAVALLEZ, D. VALERO, C. CHAPEL, C. 
HUC, M. PORTALES, M. GAINI, A. BOULENGER, D. BASTIDE, P. JOUVE. 
Absents : J.C. CAMELIO (pouvoir à M.L. SABATIER), A. FAVEDE, (pouvoir à J.M. BOUVIER), C. MICHEL MARTIN (pouvoir à 
V. GUIOT-SAMPAIO), L.AGRINIER (pouvoir à A.M.GHIRINGHELLI), P. GREMILLET, J. DA SILVA ALMEIDA, P. NUTI, 
J.L.CHANAUD, L.HEBRARD (pouvoir à A.BOULENGER) 
 
Secrétaire de séance : Muriel DA SILVA 
 

* * *  
 

Rapporteur : Marie-Louise SABATIER, maire 
Par délibération en date du 21 décembre 2006, le Conseil Municipal a approuvé la révision 
du plan d’occupation des sols valant élaboration du plan local d’urbanisme. 
Dans le cadre du contrôle de légalité, Monsieur le Préfet souhaite que soit précisément 
mentionnée, dans le règlement des zones IAU, IIAU, et IIIAU, la référence à la cartographie 
des études hydraulique IPSEAU et hydro géomorphologique CAREX, au niveau des 
dispositions relatives aux zones inondables de hauteur inférieure à 0,50m. 
Cette prescription figurait dans le document approuvé, mais faisait référence aux « zones 
inondables » sans autre précision littérale, cette précision étant apportée au niveau des 
annexes cartographiques. 
C’est ainsi que sera systématiquement ajoutée après la mention « en zone inondable de 
hauteur inférieure à 0,50m », la précision suivante : « ensemble des zones inondables 
identifiées au plan de zonage : zone inondable de hauteur inférieure à 0,50m IPSEAU, lit 
majeur, zones de débordement et de ruissellement ». 
Cette précision sera apportée au règlement des zones UA, UC, UD, IAU, IIAU, IIIAU, A et N. 
 

LE	CONSEIL	MUNICIPAL	
 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu le Code de l’Urbanisme, 
Vu sa délibération n°06/093 du 21 décembre 2006 approuvant la révision du POS valant 
élaboration du PLU, 
Vu les observations de Monsieur le Préfet du Gard en date du 19 janvier 2007, 
Ouï l’exposé de Madame SABATIER, Maire 
Après en avoir délibéré, 
Par 20 voix pour et 5 abstentions (Mme BASTIDE, Mrs GAINI, BOULENGER, JOUVE, 
HEBRARD) 
 

DECIDE	
 

1. De modifier le règlement des zones UA, UC, UD, IAU, IIAU, IIIAU, A et N dans les 
termes qui vous ont été présentés. 

2. D’approuver le projet ainsi modifié de révision du plan d’occupation des sols valant 
élaboration du plan local d’urbanisme, modifications qui seront annexées à la 
présente délibération. 

3. De procéder à l’affichage de la présente délibération, en mairie, durant un mois. 
4. De faire mention de cet affichage dans un journal diffusé dans le Département et 

habilité à recevoir les annonces légales. 
5. De tenir le plan local d’urbanisme à disposition du public, auprès du service 

municipal d’Urbanisme, aux jours et heures d’ouverture au public. 
 

Convocation :  29 janvier 2007      Pour extrait certifié conforme 
Affichage ordre du jour : 30 janvier  2007  Le Maire, 
Présents : 20       
Suffrages exprimés :  25 
Absents : 9 Marie-Louise SABATIER 



délib.093-06	

DEPARTEMENT	DU	GARD	
COMMUNE	DE	MANDUEL	
	

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
Séance du 21 décembre 2006 - Délibération n°06/093 

 

Objet	:	Approbation	de	la	révision	du	P.O.S.	valant	élaboration	du	Plan	Local	d’Urbanisme	
 
Le vingt et un décembre deux mille six, à vingt et une heures, le Conseil Municipal, convoqué le quatorze décembre précédent, 
s’est réuni en l’Hôtel de Ville, sous la présidence de Mme Marie-Louise SABATIER, maire. 
Présents : M.L. SABATIER, J.J. GRANAT, A-M. GHIRINGHELLI, F. MAZOYER, V. GUIOT-SAMPAIO, G. RIVAL, J.M. 
BOUVIER, A. FAVEDE, C. GIAMMONA, E. LE ROLLAND, M. LAVALLEZ, D. VALERO, C. CHAPEL, C. HUC, M. PORTALES, M. 
GAINI,                 A. BOULENGER, D. BASTIDE, P. JOUVE. 
Absents : J.C. CAMELIO (pouvoir à A.FAVEDE), T. CASTEILTORT (pouvoir à M.L.SABATIER), C. MICHEL MARTIN (pouvoir 
à J.M.BOUVIER), L.AGRINIER (pouvoir à A.M.GHIRINGHELLI), M. DA SILVA ALMEIDA (pouvoir à J.J.GRANAT), P. 
GREMILLET, J. DA SILVA ALMEIDA, P. NUTI, J.L.CHANAUD (pouvoir à M.GAINI), L.HEBRARD (pouvoir à A.BOULENGER) 
 
Secrétaire de séance : Elisabeth LE ROLLAND 
 

* * *  
 

Rapporteur : Marie-Louise SABATIER, maire 
La procédure de révision du plan d’occupation des sols valant élaboration du plan 
local d’urbanisme arrive à son terme. 
Madame le Maire en rappelle les principales étapes : 
- 20 mars 2002 : prescription de la mise en révision 
- 20 décembre 2003 : présentation du projet d’aménagement et de développement 

durable 
- 22 mars 2005 : dérogations accordées par le Syndicat Mixte du S.C.O.T. du Sud 

Gard pour l’ouverture à l’urbanisation de zones naturelles 
- 22 mai 2006 : bilan de la concertation publique et arrêt du projet de révision du 

POS valant élaboration du PLU 
- De juin à septembre 2006, consultation des personnes publiques associées 
- Du 25 septembre au 25 octobre 2006 : enquête publique 
- 23 novembre 2006 : remise du rapport du commissaire enquêteur 
 
Au terme de cette longue procédure, le Conseil Municipal est donc invité 
aujourd’hui à approuver la révision du plan d’occupation des sols valant 
élaboration du plan local d’urbanisme, conformément aux dispositions du Code de 
l’Urbanisme. 
Considérant les observations exprimées par les personnes publiques associées, ou 
par la population manduelloise dans le cadre de l’enquête publique, plusieurs 
modifications doivent être apportées au projet arrêté le 22 mai dernier, sans 
remettre en cause l’économie générale de ce projet. 
 
En réponse aux observations de Monsieur le Préfet du Gard : 
- Suppression de la zone IAUc, en bordure du chemin de la Treille, entièrement 

située en zone d’aléas fort, et reclassement en zone A ; ce zonage avait pourtant 
fait l’objet d’un accord de principe de la D.D.E. le 24 novembre 2003. 

 
- Précision apportée au règlement de la zone UEc, en bordure de la R.D.403, 

autorisant l’extension des constructions existantes à usage d’habitation, avec 
mise hors d’eau de la SHON créée ; cette disposition ne figurait pas au 
règlement du fait de l’absence d’habitations existantes. 

…/… 
- Précision apportée au règlement des zones IIAUa et IIIAU, imposant une 

surélévation des sous faces de plancher de 0,60 m par rapport au terrain 
naturel ; cette disposition avait été prévue à l’article IIAU-2 mais effectivement 
omise à l’article IIIAU-2. 
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- Même précision au règlement de la zone IAU pour l’extension des constructions 
existantes. 

- Ajout, dans le rapport de présentation, de l’arrêté interministériel du 19 
septembre 2002 ayant constaté l’état de catastrophe naturelle pour l’épisode 
pluvieux des 8 et 9 septembre 2002. 

- Intégration, dans le périmètre de protection rapprochée,  des parcelles sud 
incluses dans le rapport de M. Claude SAUVEL, hydrogéologue agréé, en date du 
28 février 1975 (soit les parcelles cadastrées AK 378-379-596-688) ; ce 
périmètre fait l’objet d’un zonage spécifique UCp dont le règlement sera 
conforme aux préconisations relatives à la protection de la ressource en eau 
(dont l’interdiction de certaines activités et l’obligation de raccordement au 
réseau collectif). Ce périmètre n’a toutefois pas, à ce jour, fait l’objet d’une 
déclaration d’utilité publique. 

- Ajout, dans le rapport de présentation, de la situation de la commune de 
MANDUEL dans le périmètre du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
« Vistre, nappes Vistrenque et Costières », défini par arrêté préfectoral du 28 
octobre 2005. 

- Ajout, dans le rapport de présentation, de la carte représentant le périmètre du 
site Natura 2000 de Zone de Protection Spéciale Costières de Nîmes, en 
mentionnant l’arrêté ministériel du 6 avril 2006. 

- Précision apportée au règlement des zones UC, IAU, et des secteurs IIAUa 
(Canteperdrix) et IIAUb (Fumérian), en matière de mixité urbaine et sociale, et 
notamment sur la nature de l’offre de logements sociaux ; le P.A.D.D. et le 
rapport de présentation ont déjà toutefois énoncé des objectifs quantitatifs 
conformes au Programme Local de l’Habitat de Nîmes Métropole (58 logements 
sociaux). 

Sous réserve de ces modifications, Monsieur le Préfet du Gard a émis un avis 
favorable au projet, le 12 septembre 2006. 
 
En réponse aux observations de Monsieur le Président du Conseil Général du 
Gard : 
- Ajout, dans le rapport de présentation, en matière de desserte routière, de la 

RD.163 et du Schéma Départemental Routier avec classement des voies 
départementales traversant la commune 

- Ajout, dans le rapport de présentation, de l’arrêté de déclaration d’utilité 
publique du projet de déviation de la RD 999, en date du 1er décembre 2005, et 
du périmètre d’étude arrêté le 30 mars 2006. 

- Suppression de la zone IAUc, à l’instar de la demande préfectorale 
- Maintien du périmètre des secteurs IAU, IIAUa, et IIIAU conformes au principe 

des services de l’Etat en matière de prise en compte du risque d’inondation, et 
qui n’ont pas fait l’objet d’observations de la part de Monsieur le Préfet, à 
l’exception du secteur IAUc, supprimé. 
Il convient de rappeler que, dans le périmètre de l’étude hydraulique IPSEAU, 
c’est la cartographie IPSEAU qui s’impose ; hors de ce périmètre, c’est la 
cartographie résultant de l’étude hydro géomorphologique CAREX qui prévaut. 
Les zones d’urbanisation future délimitées au PLU sont exclusivement situées 
hors zone inondable délimitée par l’étude IPSEAU, exception faite de la zone 
UBp2 de l’Avenue Mendès France destinée à accueillir sur la partie inondable à 
moins de 50 cm un équipement public non sensible. 

- Précisions, dans le règlement de zone, sur l’autorisation de reconstruction des 
bâtiments sinistrés en zone inondable, avec des prescriptions différentes selon 
que l’on se situe en dessous ou au dessus d’une hauteur d’eau de 50cm 

- Ajout, dans le règlement des zones UA, UBp2, UD, UEc, IAU, IIAU, et IIIAU, des 
préconisations relatives à l’arrimage des cuves et à la mise hors d’eau des 
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produits polluants ; en revanche, la préconisation de mise hors d’eau des 
tableaux électriques ne peut règlementairement être inscrite au P.L.U. 
 
 

- Précision, au niveau du règlement des zones UA et UC, sur la possibilité de 
recourir à un batardeau 

- Précisions, au niveau du règlement du secteur UDh et des zones A et N, sur la 
prise en compte du risque d’inondation en terme de prescriptions de 
construction : superficie d’extension limitée, côte des sous face de planchers, 
planchers refuge, résistance à l’eau des matériaux de construction, mise hors 
d’eau d’équipements spécifiques 

- Précisions, au niveau du règlement de zones, sur les mesures compensatoires à 
l’imperméabilisation des sols, et notamment la réalisation de bassins de 
compensation conformes aux normes de la D.I.S.E. 

- Intégration future, dès le porter à connaissance, du schéma directeur 
d’alimentation en eau potable, en cours de réalisation par Nîmes Métropole 

- Ajout, au niveau des fiches synthétiques par zone, des modalités spécifiques 
d’assainissement des eaux usées 

- Ajout, dans le rapport de présentation, du périmètre de préemption 
départemental au titre des espaces naturels sensibles 

 
En réponse aux observations de Monsieur le Président de la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de Nîmes : 
- Précision sur la zone IAUa de 31 ha au lieu dit Fumérian, à vocation artisanale, 

commerciale, et tertiaire, susceptible de recevoir l’implantation éventuelle de la 
future gare TGV et des activités induites. 

- Intégration future, dès remise du diagnostic, de l’opération FISAC programmée 
au niveau de Nîmes Métropole et affectant le territoire communal 

- Maintien des dispositions réglementaires de la zone UE (zone artisanale de 
Fumérian), qui est, de fait, une zone mixte d’activités et d’habitat, au sein de 
laquelle la commune ne souhaite pas développer les contraintes. 

Sous réserve de ces modifications, Monsieur le Président de la C.C.I. de Nîmes a 
émis un avis favorable au projet, par courrier en date du 28 août 2006. 
 
En réponse aux observations de Monsieur le Directeur Régional de l’Industrie, de la 
Recherche, et de l’Environnement : 
- Ajout, dans le règlement de la zone IAUb (site des Sergentes), des servitudes 

d’usage arrêtées par Monsieur le Préfet du Gard le 20 janvier 2000. 
 
En réponse aux observations de Monsieur le Commissaire Enquêteur, suite à 
l’enquête publique : 
- Prise en compte des observations émises par les personnes publiques associées 
- Précisions sur le calendrier prévisionnel de réalisation des bassins de rétention 

de Saute en l’Air (23C) et Cabravaire (28C), préalablement et simultanément à la 
création de la ZAC de Fumérian 

- Maintien du périmètre d’urbanisation des zones IIAUa et IAU du secteur 
Canteperdrix, pour lesquelles le risque partiel d’inondation, tel que défini par 
l’étude hydro géomorphologique CAREX est pris en compte, comme en témoigne 
l’absence d’observation de l’Etat 

- Confirmation, par le bureau d’études IPSEAU, par courriers en date du 9 
novembre, du 23 novembre, et du 8 décembre 2006, de la fiabilité de la 
modélisation hydraulique utilisée pour l’étude et de la cartographie des zones 
inondables. 
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Néanmoins, une étude complémentaire affinée sera menée sur le secteur de 
Canteperdrix avant l’approbation du dossier de création de la Z.A.C., 
conformément à la réserve émise par le commissaire enquêteur ; toute 
modification de la cartographie du risque d’inondation ou du périmètre de la 
zone fera l’objet d’une procédure de modification du P.L.U. 

- Précision sur le calendrier prévisionnel de réalisation du bassin de rétention 
Sud, dès que le Syndicat Mixte du Bassin Versant du Vistre, interrogé le 4 mai 
2006, se sera prononcé sur sa compétence éventuelle en matière de maîtrise 
d’ouvrage de réalisation des bassins de rétention proposés dans le cadre de 
l’étude BRL Ingénierie du bassin versant du Buffalon. 
 

- Prise en compte du périmètre de protection des sites de forage d’eau de 
consommation, avec la modification de la zone Na et la création d’une zone UCp, 
et de la zone de protection spéciale de l’outarde canepetière, à l’instar de la 
demande préfectorale 

Sous réserve de ces modifications, Monsieur le Commissaire Enquêteur a émis un 
avis favorable au projet. 
 
A l’issue du débat provoqué par cette présentation, et considérant que le projet de 
révision du P.O.S. valant élaboration du P.L.U., tel qu’il a été arrêté et modifié, est 
prêt à être approuvé, conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, 
 

LE	CONSEIL	MUNICIPAL	
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.123-10, L.123-12 et L.123-
13 ; 
Vu sa délibération du 26 octobre 1984 approuvant l’instauration d’un plan 
d’occupation des sols ; 
Vu sa délibération n°02/043 du 20 mars 2002 prescrivant la révision du POS 
valant élaboration du PLU et précisant les modalités de la concertation publique ; 
Vu le débat au sein de l’assemblée sur les orientations du Plan d’Aménagement et 
de Développement Durable, en date du 20 décembre 2003 ; 
Vu sa délibération n°06/047 du 22 mai 2006 tirant le bilan de la concertation et 
arrêtant le projet de révision du POS valant élaboration du PLU ; 
Vu l’arrêté municipal du 28 août 2006 prescrivant l’enquête publique sur le projet 
de révision du POS valant élaboration du PLU arrêté par le conseil municipal, du 25 
septembre au 25 octobre 2006 ; 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur remis le 23 novembre 
2006 ; 

…/… 
Vu les avis et observations émis par les personnes publiques associées dans les 
trois mois après communication du dossier de projet arrêté ; 
Vu les délibérations du Syndicat Mixte du SCoT Sud Gard, en date du 22 mars 
2005, permettant l’ouverture à l’urbanisation de zones naturelles au titre de 
l’article L.122-2 du Code de l’urbanisme ; 
Ouï l’exposé de Madame le Maire, 
Après en avoir délibéré, 
Par 18 voix pour et 6 abstentions (M.GAINI, A.BOULENGER, D.BASTIDE, P.JOUVE, 
J.L.CHANAUD, L.HEBRARD) 
 

DECIDE	
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1. D’approuver le projet de révision du plan d’occupation des sols valant 
élaboration du plan local d’urbanisme, tel qu’il sera annexé à la présente 
délibération. 

2. De tenir compte des conclusions de Monsieur le Commissaire enquêteur, et 
notamment de la réserve relative à l’évaluation du risque d’inondation dans 
les secteurs IIAUa et IAU de Canteperdrix : le dossier de création de la Z.A.C. 
multi sites ne pourra ainsi être approuvé qu’après réalisation d’une étude 
hydraulique complémentaire de ces secteurs ; toute modification de la 
cartographie du risque d’inondation ou du périmètre de la zone fera l’objet 
d’une procédure de modification du P.L.U. 

3. De procéder à l’affichage de la présente délibération, en mairie, durant un 
mois. 

4. De faire mention de cet affichage dans un journal diffusé dans le 
Département et habilité à recevoir des annonces légales. 

5. De rendre la présente délibération exécutoire dans un délai d’un mois 
suivant sa réception par Monsieur le Préfet du Gard et après 
accomplissement de la dernière des mesures de publicité précédemment 
évoquées, si aucune modification n’est demandée par Monsieur le Préfet, ou, 
dans le cas contraire, à partir de la prise en compte de ces modifications. 

6. De tenir le plan local d’urbanisme à disposition du public, en mairie et en 
Préfecture du Gard, aux jours et heures d’ouverture au public. 

 
 

Convocation : 14 décembre 2006      Pour extrait certifié conforme 
Affichage ordre du jour : 15 décembre 2006  Le Maire, 
Présents :19       
Suffrages exprimés :  24 
Absents : 10 
 
 Marie-Louise SABATIER 




